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Situation des droits de l’homme en République populaire démocratique de Corée
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2004/13
La Commission des droits de l’homme,

Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et les autres instruments relatifs aux droits de l’homme,

Réaffirmant que tous les États Membres de l’Organisation des Nations Unies ont le devoir de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales et de s’acquitter des obligations qu’ils ont contractées en vertu des divers instruments internationaux,

Considérant que la République populaire démocratique de Corée est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à la Convention relative aux droits de l’enfant et à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes,

Rappelant sa résolution 2003/10 du 16 avril 2003,

Notant la présentation, par la République populaire démocratique de Corée, de son deuxième rapport périodique concernant la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (E/1990/6/Add.35) et de son deuxième rapport périodique sur l’application de la Convention relative aux droits de l’enfant (CRC/C/65/Add.24), dans laquelle la Commission voit le signe d’un engagement plus actif dans l’action internationale de coopération en matière de droits de l’homme, et encourageant la République populaire démocratique de Corée à continuer de présenter ses rapports dans les délais prévus,

Prenant note des observations finales formulées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels à l’issue de l’examen des rapports présentés par la République populaire démocratique de Corée,

Se déclarant profondément préoccupée par la situation humanitaire précaire existant dans le pays, en particulier par la prévalence de la malnutrition infantile qui, malgré les progrès récents, touche toujours un pourcentage important d’enfants et influe sur leur développement physique et mental,

Réaffirmant qu’il incombe au Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée de faire en sorte que la population tout entière jouisse pleinement de tous les droits de l’homme et libertés fondamentales,

Soulignant l’importance que revêt la poursuite effective du processus de rapprochement entre les deux Corée, et notant les progrès réalisés dans ce domaine,

Se félicitant de ce que la République populaire démocratique de Corée a eu des consultations avec certains pays sur des questions relatives aux droits de l’homme,

Souhaitant promouvoir une approche constructive qui conduise à des progrès concrets dans le domaine des droits de l’homme,

1.
Se déclare profondément préoccupée par les informations qui continuent de lui parvenir, faisant état de violations généralisées, massives et graves des droits de l’homme en République populaire démocratique de Corée, notamment:

a)
La pratique de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, les exécutions publiques, les détentions extrajudiciaires et arbitraires, l’imposition de la peine de mort pour motifs politiques, l’existence d’un grand nombre de camps pénitentiaires et le recours très fréquent au travail forcé, ainsi que le non-respect des droits des personnes privées de liberté;

b)
Les sanctions prises contre les citoyens de la République populaire démocratique de Corée qui ont été rapatriés, telles que le fait de considérer leur départ comme une trahison passible de peines d’internement, de torture, de traitement inhumain ou dégradant ou de la peine capitale, et l’infanticide dans les camps pénitentiaires et les camps de travail;

c)
Les restrictions sévères imposées sous de multiples formes à la liberté de pensée, de conscience, de religion, d’opinion et d’expression, de réunion pacifique et d’association, ainsi qu’à l’accès de tous à l’information, et les limitations imposées à quiconque souhaite circuler librement à l’intérieur du pays et se rendre à l’étranger;

d)
La violation constante des libertés et droits fondamentaux des femmes, en particulier la traite des femmes à des fins de prostitution ou de mariage forcé, les avortements forcés et infanticides pratiqués pour des motifs ethniques, y compris en déclenchant l’accouchement par injection ou après l’accouchement naturel chez les mères rapatriées, notamment dans les centres de détention de la police et les camps de rééducation par le travail;

2.
Note avec regret que les autorités de la République populaire démocratique de Corée n’ont pas créé les conditions nécessaires pour permettre à la communauté internationale, y compris aux organismes des Nations Unies, de vérifier ces informations d’une manière indépendante, et demande au gouvernement de tenir compte de ces informations et de ces préoccupations dans un esprit ouvert et constructif, notamment:

a)
En fournissant tous les renseignements requis concernant les questions mentionnées ci‑dessus et en levant les restrictions qui empêchent la communauté internationale d’accéder au pays;

b)
En ratifiant les instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels la République populaire démocratique de Corée n’est pas encore partie, en particulier la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et en s’acquittant des obligations qu’elle a contractées en vertu des instruments relatifs aux droits de l’homme auxquels elle est partie, c’est-à-dire le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, en particulier s’agissant du droit de chacun de ne pas souffrir de la faim, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi qu’en veillant à ce que toutes les mesures nécessaires soient prises à cette fin;

c)
En respectant les normes internationalement reconnues en matière de travail et en envisageant, à titre prioritaire, d’adhérer à l’Organisation internationale du Travail et de devenir partie à la Convention de 1930 concernant le travail forcé ou obligatoire (no 29) et à la Convention de 1999 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination (no 182);

d)
En appliquant les recommandations du Comité des droits de l’enfant, du Comité des droits de l’homme et du Comité des droits économiques, sociaux et culturels;

e)
En s’abstenant de sanctionner les citoyens de la République populaire démocratique de Corée qui se sont installés dans d’autres pays et en s’abstenant de considérer leur départ comme une trahison passible de peines d’internement, de traitements inhumains ou dégradants ou de la peine capitale, et de faire cesser immédiatement les mauvais traitements et les infanticides dans les camps pénitentiaires et les camps de travail;

f)
En coopérant avec les organismes des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme et en collaborant sans réserve avec les procédures thématiques de la Commission des droits de l’homme en rapport avec la situation de la République populaire démocratique de Corée, en particulier avec le Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction, le Rapporteur spécial sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression, la Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences, le Groupe de travail sur la détention arbitraire et le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, ainsi qu’avec les organisations internationales s’occupant des droits de l’homme et avec les défenseurs des droits de l’homme;

g)
En instaurant un dialogue constructif avec la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le Haut-Commissariat;

h)
En résolvant d’urgence, d’une manière claire et transparente, toutes les questions non élucidées concernant l’enlèvement d’étrangers;

i)
En coopérant avec les gouvernements des pays voisins afin de faire cesser la traite des femmes;

3.
Demande instamment aux autorités de la République populaire démocratique de Corée de faire en sorte que les organisations humanitaires, notamment les organisations non gouvernementales et les institutions spécialisées des Nations Unies, en particulier le Programme alimentaire mondial, aient totalement accès, librement, sans entraves et en toute sécurité à toutes les régions du pays, afin qu’elles puissent veiller à ce que l’aide humanitaire soit apportée impartialement en fonction des besoins, conformément aux principes humanitaires;

4.
Demande à la communauté internationale de continuer à insister auprès du Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée pour que l’assistance humanitaire, en particulier l’aide alimentaire, destinée à la population soit distribuée conformément aux principes humanitaires, pour que les représentants des institutions humanitaires internationales soient autorisés à se déplacer dans l’ensemble du pays afin de surveiller cette distribution, et pour que soit assuré le respect des principes fondamentaux concernant l’asile;

5.
Prie le Président de la Commission, après consultation avec le bureau, de nommer une personnalité de renom international, compétente dans le domaine des droits de l’homme, en qualité de rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République populaire démocratique de Corée;

6.
Demande au Rapporteur spécial d’établir des contacts directs avec le Gouvernement et la population de la République populaire démocratique de Corée, notamment en effectuant des visites dans le pays, et d’enquêter et de faire rapport sur la situation des droits de l’homme en République populaire démocratique de Corée et sur la façon dont le gouvernement s’acquitte de ses obligations en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme;

7.
Demande également au Rapporteur spécial, dans l’exercice de son mandat, de rechercher et de recueillir des renseignements fiables et dignes de foi, notamment en se rendant dans le pays, auprès de tous les acteurs pertinents, y compris gouvernements, organisations non gouvernementales et toute autre partie ayant une connaissance de ces questions;

8.
Demande au Gouvernement de la République populaire démocratique de Corée d’apporter sa coopération pleine et entière au Rapporteur spécial et de l’aider à s’acquitter de son mandat et, à cette fin, de prendre toutes les mesures nécessaires pour lui permettre de rencontrer librement et sans réserve toute personne avec laquelle il pourra souhaiter s’entretenir en République populaire démocratique de Corée;

9.
Prie le Secrétaire général de donner au Rapporteur spécial toute l’assistance dont il aura besoin pour s’acquitter de son mandat;

10.
Prie le Rapporteur spécial de rendre compte de ses conclusions et recommandations à l’Assemblée générale, à sa cinquante-neuvième session, et à la Commission, à sa soixante et unième session;

11.
Prie tous les rapporteurs et représentants spéciaux compétents dans ces domaines d’examiner les allégations de violation des droits de l’homme en République populaire démocratique de Corée, et de faire rapport à ce sujet à la Commission à sa soixante et unième session, et prie le Secrétaire général de fournir toute l’assistance nécessaire pour permettre aux rapporteurs et représentants spéciaux de s’acquitter intégralement de leur mandat, notamment en se rendant dans le pays;

12.
Demande à la Haut-Commissaire d’engager un dialogue approfondi avec les autorités de la République populaire démocratique de Corée en vue de mettre en place des programmes de coopération technique dans le domaine des droits de l’homme et de présenter ses conclusions et recommandations à la Commission, à sa soixante et unième session;

13.
Décide de poursuivre l’examen de cette question, à titre hautement prioritaire, à sa soixante et unième session, au titre du même point de l’ordre du jour;

14.
Recommande au Conseil économique et social d’adopter le projet de décision suivant:

[Pour le texte, voir chap. I, projet de décision 5.]
50e séance
15 avril 2004

[Adoptée par 29 voix contre 8, avec 16 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré. Voir chap. IX.. E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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